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La crise financière actuelle est la plus grave depuis des décennies. Son déclenchement contredit tous les discours patronaux et gouvernementaux tenus jusqu’à ces dernières semaines. Elle confirme les analyses de la CGT et notre opposition à l’encontre des politiques imposées par le Medef et mises en musique depuis des années  par les différents gouvernements.

Faillite et crise du capitalisme

Loin d’être simplement la conséquence de dérapages financiers aux Etats Unis, la crise met en cause toute la logique économique et financière mise en œuvre depuis 25 ans à l’échelle mondiale.

Pour augmenter les revenus du capital, la pression s’exerce sur l’emploi et sur tous les éléments de valorisation du travail : les salaires, la protection sociale, les minima sociaux. En 30 ans, ce sont plus de 10 points du Produit Intérieur Brut ( autour de 160 milliards d’euros chaque année) qui sont passés de la poche des salariés à celles des patrons et des actionnaires. Evolution silencieuse, mais redoutable car elle s’est traduite par des profits colossaux pour quelques-uns et par une détresse quotidienne pour des millions d’entre nous.

Les Etats ont déréglementé les normes sociales pour précariser l’emploi et flexibiliser le travail salarié. Pour élargir la place du marché, ils ont, partout dans le monde, privatisé les services publics. La dimension mondiale des secousses du système bancaire sonne l’échec de cette politique.

Patronat et gouvernement responsables et coupables de la crise

Le patronat s’appuie sur cette crise pour obtenir toujours plus d’exonérations et de remises en cause du droit du travail.

De financière la crise devient économique et sociale. Le cortège de suppressions d’emplois, de chômage forcé est impressionnant par son ampleur et sa violence. Sur le département les salariés d’entreprises comme SKF, Hutchinson, Michelin, Safety, ST Micro… sont les premières victimes de la crise. La Direction Départementale du Travail d’Indre et Loire annonce que le nombre d’heures de chômage partiel passera de 3000 heures en septembre 2008  à 200 000 heures en décembre 2008.

Face à cela, les actionnaires continuent de s’enrichir, les patrons d’entreprises s’offrent des largesses de plus en plus faramineuses, ce qui en plus du caractère indécent, constitue aujourd’hui une véritable provocation vis-à-vis de tous ceux qui souffrent.

Les jérémiades de Sarkozy, qui se donne le rôle de grand moralisateur du capitalisme et de l’économie de marché ne camouflent pas sa responsabilité et celle de son gouvernement dans les attaques menées contre les acquis sociaux, contre le droit du travail.

Cette politique menée au pas de charge contre les services publics, contre la protection sociale entraîne les plus démunis, celles et ceux qui ont le plus besoin de solidarité dans une spirale infernale.

Les salariés, à qui on demande de se serrer la ceinture, ont vu avec quelle facilité le gouvernement et sa majorité ont, en quelques heures, mis à disposition des banques 360 milliards d’euros, l’équivalent de 60% du budget de l’ensemble de la protection sociale de notre pays.

Plus nombreux, dans cette situation, sont les salariés de moins en moins tétanisés, qui relèvent la tête.

· A la poste, les salariés avec les usagers par leur mobilisation ont contraint direction et gouvernement à reculer dans sa tentative de privatisation.

· Les salariés de l’Education Nationale, contre l’ensemble des réformes Darcos ont fait une grève d’un niveau sans précédent le 20 novembre

· Les salariés de l’automobile, de la métallurgie se battent pied à pied contre les licenciements.

· Plus près de nous, dans de très nombreux organismes de Sécurité Sociale, dont la CNAV, la question des salaires déclenche de très fortes mobilisations.

Ce sont nos employeurs qui, en ce moment, sont inquiets de la multiplication des actions des salariés.

C’est le moment de les contraindre à négocier. Dans la sécurité sociale, la déclaration unitaire des fédérations CGT, CFDT,FO, CFTC, CGC pose le principe d’une action de l’ensemble des employés et cadres pour contraindre le Comité des Directeurs (Comex) à la négociation salariale.

Les grèves, les débrayages, les assemblées (comme cela existe à la Cnav depuis plus d’un mois) participent à la construction de cette mobilisation unitaire des salariés et des fédérations syndicales pour des augmentations de salaires.

C’est dans ce contexte de crise du système, mais aussi de résistance des salariés que vont se dérouler mercredi 

3 décembre les élections des Conseils de Prud’hommes.

Cette institution, unique en Europe, et dont beaucoup voudrait avoir la peau, juge les différents entre les salariés et les employeurs. Dans 80% des cas, les juges prud’homaux rétablissent les salariés dans leurs droits.

L’occasion vous est donnée d’envoyer un message très clair en direction des employeurs et du gouvernement en votant CGT le 3 décembre.

Notre organisation, au-delà des discours, a montré par sa pratique et ses actes  sa volonté et sa détermination d’être aux côtés des salariés dans la défense de leurs droits.

Le 3 décembre le vote CGT pour les Prud’hommes c’est un moyen de faire entendre sa colère et ses exigences.

Deux militants du syndicat CGT de la CNAV sont candidats à ces élections

· Maryse BEHOTEGUY dans le collège « Activités diverses »

· Tony ROSSILLI dans le collège « Encadrement »








C’EST AUX ACTIONNAIRES, PAS AUX SALARIES DE PAYER LA CRISE





Les salariés de la cnav votent à l’école Charles Péguy


(rue Louis Breguet Tours Nord).


Le bureau de vote est ouvert de 8h à 18h.


 (N’oubliez pas de vous munir de votre carte d’électeur)


Le temps passé pour aller voter est considéré comme du temps de travail et rémunéré comme tel.








_1248505721.doc
[image: image1.png]



 










